
La prévention des risques 
majeurs est inscrite dans les 
programmes d’enseignements : 
la priorité est donc de les mettre 
en œuvre.  

Le deuxième objectif est 
de préparer les personnes 
exposées à faire face à un 

accident majeur éventuel. Depuis la circulaire du 29 mai 
2002, les établissements scolaires ont l’obligation d’élaborer 
un Plan Particulier de Mise en Sûreté (PPMS) pour protéger 
la population scolaire face aux risques majeurs. 
Pour permettre aux élèves d’acquérir les bons 
comportements en cas de crise, l’académie développe 
des projets de sensibilisation sur cette thématique, 
en s’appuyant notamment sur les personnes ressources 
de ses services.

La connaissance des acteurs, la compréhension du risque 
et des bons réflexes permettent de développer une culture 
du risque, composante essentielle du futur citoyen qui aura 
à s’adapter à d’autres circonstances et en tout lieu.

L’école contribue ainsi à structurer des connaissances 
et des attitudes réfléchies et adaptées face aux risques 
majeurs. Ce volet culturel s’articule avec le socle commun 
de compétences, les programmes des collèges et 
des lycées dans le cadre des enseignements et des projets 
interdisciplinaires proposés aux élèves. Les plus jeunes 
sont sensibilisés grâce au dessin animé « Arlette la tortue 
d’Alerte » et les fiches pédagogiques qui l’accompagnent. 
Une représentation théâtrale fait découvrir aux élèves 
des classes élémentaires les bons réflexes en cas de risques 
majeurs. Enfin, les collégiens et les lycéens traitent 
ces risques à travers la lecture des œuvres d’arts 
des différents musées de la région lyonnaise.

L’implication de l’académie de Lyon dans les campagnes 
quinquennales d’information préventive sur les risques 
industriels permet de rencontrer les partenaires industriels 
et institutionnels et de développer de nouveaux projets 
d’éducation et de sensibilisation pour notre public scolaire.  

Au-delà de l’information 
réglementaire

Les actions d’éducation à 
la prévention des risques 
majeurs (d’origine naturelle 
ou industrielle) vont au-de-
là de la simple diffusion 
de l’information préventive 
prévue par la réglementation 

sur la nature des risques et 
les consignes à respecter 
en cas d’alerte (voir enca-
dré). Elles reposent en effet 
sur des approches pédago-
giques variées qui visent à 
amener les différents publics 
cibles à disposer d’une plus 
grande conscience de l’exis-
tence des risques, de leurs 

conséquences possibles et 
des moyens de prévention 
à s’approprier, et visent à 
ce qu’ils fassent preuve de 
civisme en cas d’accident 
et deviennent des acteurs 
relais. Il s’agit de développer 
une culture qui engendre la 
résilience.
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La let tre d’information sur les risques industriels majeurs en Auvergne-Rhône-Alpes

/ TOUTE LA LUMIÈRE SUR... 

Prévenir par l’éducation
La sensibilisation des populations aux risques majeurs 
mobilise de nombreux acteurs de la région Auvergne-Rhône-Alpes, 
qui développent des actions d’éducation destinées 
à différents publics.

L’ÉDUCATION À LA PRÉVENTION DES RISQUES
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La culture 
de la prévention 
doit permettre 
au futur citoyen 
de s’adapter
à toutes les situations
à risque... 
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Mouvement National 
de Lutte pour l’Environnement, 
réseau Homme & Nature

www.mnle.fr

Des acteurs très variés 
Les acteurs qui œuvrent 
dans le champ de l’éducation 
aux risques en Auvergne-
Rhône-Alpes sont multiples :
- des acteurs institutionnels 
(éducation nationale, service 
d’incendie et de secours, 
collectivités territoriales, uni-
versités, (cf. rubrique Point 
de vue) ;
- des acteurs privés, dont 
les associations agréées : la 
Fédération des Associations 
de Protection de la Nature 
de Rhône-Alpes (FRAPNA), 
le Mouvement National de 
Lutte pour l’Environnement 
(MNLE), l’Institut des Risques 
Majeurs (IRMa), la déléga-
tion Auvergne-Rhône-Alpes 
de l’Institut Français des 
Formateurs Risques Majeurs 
et Protection de l’Environne-
ment (IFFO-RME) ;
- des instances collégiales : 
les Secrétariats Permanents 
pour la Prévention des 
Pollutions et des Risques, de 
la région lyonnaise (SPIRAL) 
et de la région grenobloise 
(SPPPY).

La mobilisation souhaitée 
d’un public de plus en plus 
large

Les actions d’éducation 
sont principalement à des-
tination des scolaires, mais 
aujourd’hui, des attentes 
existent, notamment de la 
part des pouvoirs publics, 
pour que d’autres cibles 
soient concernées : rive-
rains, salariés d’entreprises 
exposées, personnes vul-
nérables. 

Peu disponibles, les adultes 
ne sont pas forcément 
demandeurs d’informations 
sur le sujet, notamment au 
regard d’autres enjeux envi-
ronnementaux liés au quo-
tidien, comme le bruit ou 
les risques chroniques. Par 
ailleurs, perçu comme tech-
nique et faisant appel à des 
notions souvent abstraites, 
le sujet des risques indus-
triels n’est pas toujours 
facile à appréhender ou à 
vulgariser (notion d’aléa, 
d’intensité, de cinétique, de 
probabilité, etc.).

Développement 
et mise en œuvre facilités

Les pouvoirs publics 
mettent en place des 
leviers pour démultiplier 
les actions d’éducation à 
la prévention. Nombre 
d’entre elles sont destinées 

Quel est le rôle de l’association MNLE 
en matière d’éducation à la prévention 
des risques industriels majeurs ? 

Le MNLE-69 est une association de protection de 
l’environnement et d’éducation à l’environnement 
vers un développement durable créée en 1982. 
Elle réalise des actions auprès des scolaires 
et touche progressivement le grand public. 
Les thématiques abordées sont diverses : risques 
technologiques, air, eau, arbres en ville, agriculture, 
déchets et territoires. Nos actions s’inscrivent dans 
la cadre du plan d’éducation à l’environnement et 
au développement durable de la Métropole de Lyon. 

Concernant l’éducation à la prévention des risques 
majeurs, nous contribuons à favoriser 
l’appropriation des consignes à appliquer en cas 
d’alerte, au travers d’actions pédagogiques, 
telles que la création d’un document d’information 
communal sur les risques majeurs adapté aux 
enfants, en collaboration avec les établissements 
scolaires de la Métropole de Lyon. 

Quel regard portez-vous sur l’éducation 
aux risques industriels majeurs 
en Auvergne-Rhône-Alpes ? 

L’obligation légale d’informer régulièrement 
les populations favorise les échanges entre les 
différents acteurs d’un territoire. Par exemple, 
l’organisation mutualisée de la campagne 
quinquennale d’information sur les risques 
industriels majeurs en Auvergne-Rhône-Alpes 
offre une vitrine à l’éducation à la prévention 
des risques. Cela nous permet de nous appuyer 
sur des outils et des messages clairs qui renforcent 
la crédibilité et l’importance des actions 
pédagogiques dans ce domaine.

Quelles seraient les pistes d’amélioration 
à apporter dans ce domaine ?

Il serait intéressant de travailler au rapprochement 
entre les acteurs de l’éducation à l’environnement 
et les acteurs de l’éducation à la prévention des 
risques. Les premiers apportent méthodes et 
savoir-faire en matière de travail en réseau, quand 
les seconds sont porteurs d’innovations en matière 
d’outils pédagogiques, en s’appuyant notamment 
sur les nouvelles technologies avec par exemple 
la création en cours d’un escape game.  

aux scolaires et s’appuient 
sur les programmes offi-
ciels (cf. Éditorial). D’autres 
sont portées par des ins-
titutions qui inscrivent ces 
actions dans leurs poli-
tiques publiques. C’est le 
cas du Plan d’éducation 
au développement durable 
de la Métropole de Lyon 
(cf. Interview, ci-contre). La 
campagne quinquennale 
d’information sur les risques 
industriels majeurs favorise 
également les initiatives 
(cf. Aperçus, p.4). En outre, 
les communes soutiennent 
ponctuellement des actions 
d’éducation et de sensibili-
sation. Différentes initiatives 
locales, présentées ci-des-
sous, complètent ces dyna-
miques. 

Des approches variées 
et innovantes

SRIK, le jeu « activités 
industrielles » 

Les actions d’éducation à 
la prévention sont réalisées 
selon différentes approches 
et se veulent souvent inno-
vantes pour rendre le sujet 
attractif. L’approche peut 
être ludique et mettre le 
riverain en situation d’agir 
face au danger de manière 
fictive. C’est le cas avec le 
serious game @LERTE, créé 

>>>

Différences entre 
l’information préventive 
et l’éducation à la prévention 
L’information préventive est 
une obligation réglementaire 
inscrite dans le code de 
l’environnement (art. L125-2). 
De cet article découle la diffusion 
officielle d’informations sur les 
risques majeurs et les consignes 
à appliquer en cas d’alerte. 
Parmi ces documents 
se trouvent  : le Dossier 
Départemental sur les 
Risques Majeurs, le DICRIM, 
l’État des Servitudes et des 
Risques (ESRIS), les brochures 
d’informations sur les risques 
industriels distribuées tous 
les cinq ans. 

L’éducation à la prévention 
suppose une implication et 
une mobilisation des acteurs 
concepteurs de l’action, ainsi 
que de ceux qui sont visés. 
Les actions d’éducation 
font l’objet d’une approche 
spécifique visant à expliquer, 
à faire prendre conscience, etc. 
Les formes de l’éducation 
sont variées dans le but 
de s’adapter au contexte 
et aux publics. L’appropriation 
se fait par la pratique.

par le club des SPPPI, et 
mis à disposition lors de la 
campagne d’information de 
2013, mais aussi avec le jeu 
Zombies attack, réalisé par 
le MNLE 69, à Pierre-Bénite. 
Le jeu SRIK (illustration 
colonne précédente), lancé 
par l’entreprise Minim’Risk, 
fait appel à la reconnaissance 
visuelle des pictogrammes, 
sigles et sirènes de début et 
de fin d’alerte, via un boîtier 
sonore numérique. La média-
tion artistique, au travers de 
l’explication d’œuvres d’art, 
de pièces de théâtre, contri-
bue à sensibiliser à la pré-
vention des risques majeurs 
en s’appuyant sur le registre 
émotionnel. 

Plusieurs actions ont ainsi 
été réalisées à destination 
des élèves du 1ER degré : des 
visites guidées au Musée des 
Beaux-arts de Lyon (exemple 
du tableau de L. Survage 
« Les Usines  » ), la pièce de 
théâtre « Oui, mais si ça arri-
vait...» réalisée en 2013 par 
la compagnie Essentielle 
Ephémère, en partena-
riat avec la délégation ARA 
de l’IFFo-Rme. Certaines 
actions font appel à l’esprit 
critique et sont plus didac-
tiques, telle que l’exposition 
«  Sur la route de la chimie  », 
réalisée par des écoliers du 
Pont-de-Claix. D’autres font 
appel à l’humour et à une 
approche décalée, comme 
avec le DICRIM de Salaise-
sur-Sanne  :  «  C’est l’heure 
DICRIM » (illustration colonne 
suivante).  

L’approche peut aussi être 
solidaire et conviviale, 
rendant le sujet moins 
austère  : des ateliers autour 
des risques ont été organisés 
à la bibliothèque de Meylan, 
en 2014, sous forme d’un 

/ TOUTE LA LUMIÈRE SUR... L’ÉDUCATION À LA PRÉVENTION DES RISQUES

« Tu me dis, j’oublie. 
Tu m’enseignes, je me 
souviens. Tu m’impliques, 
j’apprends... » 

Cette citation de Benjamin 
Franklin résume l’approche 
développée en éducation 
à la prévention des risques 
majeurs.

     L’ organisation de la campagne 
d’information sur les risques offre 
une vitrine de l’éducation à la 
prévention des risques...
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Contribution à la mise à niveau
des connaissances
Les Commissions de Suivi de Site (CSS) abordent 
l’ensemble des sujets liés à la prévention des risques 
industriels majeurs. Le contenu des interventions peut 
être technique et faire appel à des notions qui ne sont 
pas connues d’une partie des membres, notamment les 
riverains.  

Afin de favoriser les échanges, les entreprises géné-
ratrices du risque rendent accessibles les informations 
qu’elles transmettent, pédagogiques et illustrées. Les 
comptes-rendus des réunions sont également l’occa-
sion d’expliquer certaines notions (aléa, intensité des 
effets, effet domino, cinétique, etc.).  

Les commissions de suivi de site contribuent à une mise 
à niveau des connaissances et au partage d’une culture 
de la prévention des risques. Par l’implication de leurs 
membres, invités à poser des questions sur la vie des 
sites industriels, l’action des CSS s’inscrit dans une 
démarche de sensibilisation des citoyens. Par exemple, 
l’association Bien vivre à Pierre-Bénite témoigne du Bien vivre à Pierre-Bénite témoigne du Bien vivre à Pierre-Bénite
fait que les CSS leur ont permis de mieux comprendre 
leur environnement industriel et de s’intégrer parmi les 
acteurs de la gestion des risques.
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«  apéro risques majeurs  ». 
Un partenariat entre l’éduca-
tion nationale et le SDIS de 
la Loire donne lieu, depuis 
2017, à la formation des 
élèves au secourisme, au 
développement des com-
portements civiques dans 
les collèges du département.

DOCUMENT D’INFORMATION COMMUNAL SUR LES RISQUES MAJEURS

C’EST L’HEURE

DOCUMENT À CONSERVER

SALAISE SUR SANNE

Page de couverture du DICRIM 
de Salaise-sur-Sanne 

Des idées 
pour aller plus loin 

La réussite d’actions d’édu-
cation à la prévention repose 
sur la combinaison d’une 
idée originale, d’un bon 
timing et d’un cadre appro-
prié. Elles doivent également 
être concrètes et ancrées 
dans le quotidien du public 
visé. Certains contextes 
opportuns sont encore à 
exploiter, tels que l’arrivée 
de nouveaux habitants, les 
rendez-vous chez le notaire, 
l’arrivée de touristes sur un 
territoire, etc.

Des cadres d’actions, telle 
que la formation profession-
nelle, sont également favo-
rables à la mise en œuvre 
d’actions d’éducation. La 
formation peut toucher de 
nouveaux publics ou per-
mettre à d’autres d’appro-
fondir le sujet. 

/ POINT DE VUE

Différences entre 
l’information préventive 
et l’éducation à la prévention 

L’éducation à la prévention 
suppose une implication et 
une mobilisation des acteurs 
concepteurs de l’action, ainsi 
que de ceux qui sont visés. 
Les actions d’éducation 
font l’objet d’une approche 
spécifique visant à expliquer, 
à faire prendre conscience, etc. 
Les formes de l’éducation 
sont variées dans le but 
de s’adapter au contexte 
et aux publics. L’appropriation 
se fait par la pratique.

par le club des SPPPI, et 
mis à disposition lors de la 
campagne d’information de 
2013, mais aussi avec le jeu 
Zombies attack, réalisé par 
le MNLE 69, à Pierre-Bénite. 
Le jeu SRIK (illustration 
colonne précédente), lancé 
par l’entreprise Minim’Risk, 
fait appel à la reconnaissance 
visuelle des pictogrammes, 
sigles et sirènes de début et 
de fin d’alerte, via un boîtier 
sonore numérique. La média-
tion artistique, au travers de 
l’explication d’œuvres d’art, 
de pièces de théâtre, contri-
bue à sensibiliser à la pré-
vention des risques majeurs 
en s’appuyant sur le registre 
émotionnel. 

Plusieurs actions ont ainsi 
été réalisées à destination 
des élèves du 1ER degré : des 
visites guidées au Musée des 
Beaux-arts de Lyon (exemple 
du tableau de L. Survage 
« Les Usines  » ), la pièce de 
théâtre « Oui, mais si ça arri-
vait...» réalisée en 2013 par 
la compagnie Essentielle 
Ephémère, en partena-
riat avec la délégation ARA 
de l’IFFo-Rme. Certaines 
actions font appel à l’esprit 
critique et sont plus didac-
tiques, telle que l’exposition 
«  Sur la route de la chimie  », 
réalisée par des écoliers du 
Pont-de-Claix. D’autres font 
appel à l’humour et à une 
approche décalée, comme 
avec le DICRIM de Salaise-
sur-Sanne  :  «  C’est l’heure 
DICRIM » (illustration colonne 
suivante).  

L’approche peut aussi être 
solidaire et conviviale, 
rendant le sujet moins 
austère  : des ateliers autour 
des risques ont été organisés 
à la bibliothèque de Meylan, 
en 2014, sous forme d’un 
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Guide de l’ingénierie des facteurs 
organisationnels et humains (FOH)                                                                                    
OMEGA 30 

 
Guide de l’ingénierie 
des facteurs organisationnels 
et humains (FOH) 
Ce guide publié par l’INERIS 
a pour objectif d’aider 
les industriels à intégrer 
les facteurs organisationnels 
et humains (FOH) dans leur 
politique de sécurité. Au-delà 
des dispositions classiques, 
des actions et méthodes FOH 
peuvent contribuer à réduire 
les risques, tant pour les 
personnels que pour les riverains.

https://www.ineris.fr/sites/ineris.fr/
files/contribution/Documents/Guide_
Ingenierie_FOH_VF_ProduitPhare_
OMEGA30.pdf

RÉGLEMENTATION

L’État des Servitudes ‘Risques’ 
et d’Information sur les Sols 
(E.S.R.I.S.)
Cet état doit être annexé à tout 
type de contrat de location écrit, 
de la réservation pour une vente 
en l’état futur d’achèvement 
(VEFA), de la promesse de vente 
ou de l’acte réalisant 
ou constatant la vente d’un bien 
immobilier, qu’il soit bâti ou non 
bâti. Ce document remplace 
l’I.A.L (Information Acquéreurs 
Locataires) depuis le 1ER janvier 
2018. Cette obligation est inscrite 
dans le code de l’environnement, 
aux articles : L. 125-5 
et R. 125-23 à 27.
Les informations qui doivent 
être rapportées sont arrêtées 
par le préfet du département. 
Les arrêtés relatifs à l’état 
des risques naturels 
et technologiques majeurs 
pour les biens immobiliers 
sont consultables en Préfecture 
ou sur les sites internet de ces 
dernières. Dans la pratique, 
les bailleurs, vendeurs, notaires, 
etc. téléchargent le document 
sur internet.

https://www.ecologique-solidaire.
gouv.fr/sites/default/files/IAL_
modèle2018.pdf

DR
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C’est le cas par exemple : 
- des  personnes en acti-
vité  : le développement de 
parcours d’apprentissage 
peut contribuer à maintenir 
un intérêt sur le sujet sur le 
long terme ;
- des élus locaux, mobilisés 
par l’association des maires 
de France qui leur destine 
des jours pour les former à 
la gestion de crise ;
- des professionnels de 
l’animation qui peuvent 
désormais se former à 
l’éducation à la prévention 
des risques dans le cadre 
d’un nouveau brevet profes-
sionnel Jeunesse et Sport.
Enfin, des associations 
de sécurité civile agréées, 
peuvent être mobilisées par 
les maires ou les préfets 
pour des actions d’édu-
cation, afin de maintenir 
le lien sur le long terme 
et ainsi mieux faire face à 
une crise majeure. 

www.srik-lejeu.fr
www.lesbonsreflexes.com

« Tu me dis, j’oublie. 
Tu m’enseignes, je me 
souviens. Tu m’impliques, 
j’apprends... » 

Cette citation de Benjamin 
Franklin résume l’approche 
développée en éducation 
à la prévention des risques 
majeurs.

Pauline TEXIER, 
maître de conférences 
en géographie, 
Université Jean-Moulin 
Lyon 3

Nicolas DANJAUME, 
professeur 
d’histoire-géographie 
et ses 15 élèves 
volontaires de 5ÈME

Conception 
et adaptation 
du jeu UNIFORCE, 
en collaboration 
avec l’IRMa.

En quoi consiste 
le jeu Uniforce ? 
Le jeu Uniforce est un jeu 
de plateau sur la résilience 

face aux risques majeurs. 
Il a d’abord été 
co-construit avec 
des enfants de primaire 
puis développé dans 
le collège de Saint-Donat-
sur-L’Herbasse (26). 
Le jeu Uniforce s’appuie 
sur un scénario, au cours 
duquel chaque équipe 
doit défendre les intérêts 
de sa mascotte vulnérable, 
et construire sa roue 
des capacités/ressources, 
pour les mobiliser au fil 
des défis qui se présentent. 
Le plateau est ancré 
spatialement et adapté 
aux enjeux du territoire. 
Le public du jeu est 
un public scolaire.

Comment la prévention 
des risques industriels 
est-elle abordée ? 
Le jeu vise à sensibiliser 
à la prévention des risques 
majeurs. Il développe une 
approche innovante de 
l’éducation aux risques 
centrée sur la nécessi-
té d’être plus robuste, 
résilient, au quotidien, 

à l’échelle d’un individu, 
d’une famille, ou 
du voisinage, en renforçant 
son accès aux ressources 
sociales, politiques, 
économiques, physiques, 
naturelles et humaines, 
pour mieux faire face aux 
événements majeurs. 

Pour quelles raisons 
le jeu remporte-t-il 
l’adhésion 
des enseignants ? 
Parce qu’il contribue à une 
meilleure connaissance des 
risques par une approche 
différente. Plutôt que de 
les subir, il s’agit de les 
comprendre et de voir 
comment y faire face. Le 
jeu UNIFORCE répond bien 
aux objectifs d’acquisition 
de compétences prévus 
dans les programmes des 
cycles 2 et 3. Enfin, il est 
adaptable au contexte 
pédagogique : il peut 
s’inscrire facilement dans 
un projet sur l’année, 
à l’école primaire ou en 
collège, ou être réalisé lors 
d’une activité ponctuelle. 
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Dans la Métropole de Lyon, 5 563 logements privés, répartis sur 12 com-
munes*, sont concernés par des mesures de prescriptions de travaux suite 
à l’approbation des PPRT. Les propriétaires ont 8 ans après l’approbation du 
PPRT et jusqu’à 2024 pour celui de la Vallée de la Chimie pour réaliser les 
travaux de sécurisation de leur biens. Afin de les soutenir dans leur démarche, 
la Métropole met à disposition les services d’experts pour apporter un appui 
technique et financier : diagnostic, préconisations de travaux, analyse des 
devis des artisans, conseils sur les financements à disposition. Une période de 
test du dispositif, entre septembre 2017 et avril 2018, a permis de stabiliser 
les conventions de financement avec les industriels pour aboutir à 100 % du 
financement des travaux prescrits, de lancer 58 accompagnements personna-
lisés et de faire aboutir la démarche pour deux propriétaires (nouveaux acqué-
reurs sur Feyzin).  À partir de mai 2018, le dispositif complet démarre, avec, 
pour la Vallée de la Chimie, qui représente 98.5 % des logements concernés, 
une stratégie d’intervention spécifique et une plateforme d’information 
dédiée : « SECURENO’V ». 

 www.grandlyon.com/securenov/ ou securenov@grandlyon.com

En 1988, l’association d’information pour la prévention des risques 
majeurs est créée dans le cadre de l’opération « Isère département 
pilote en matière de risques majeurs ». Haroun Tazzief, alors administra-
teur de l’association, a largement communiqué sur la prévention auprès 
des acteurs institutionnels et des médias. Souvent pionnière dans son 
domaine, l’association a expérimenté dès 1993 les premiers Plans 
Communaux de Prévention et de Secours. En toute logique, l’IRMa 
participe en 2002 à la rédaction du référentiel national d’élaboration 
du Plan Communal de Sauvegarde (PCS). En 2012, l’IRMa adapte les 
dispositions de gestion de crise aux établissements recevant du public 
avec la plaquette expérimentale «POMSE». 

En 2004, l’IRMa devient organisme de formation puis Centre de 
ressources reconnu au niveau national, allant jusqu’à créer en 2010 
la première web TV en France consacrée à la thématique des risques 
majeurs (www.risques.tv). Fort de son expérience, l’IRMa a désormais 
pour ambition de développer une cellule mobile d’appui aux entraîne-
ments et aux exercices en Auvergne-Rhône-Alpes. 

  www.risques.tv/ et www.irma-grenoble.com

30 ANS 
et toujours innovant !

REGARDS SUR LE RISQUE : 
26 NUMÉROS, UNE VRAIE COLLECTION !

La prochaine campagne nationale d’information sur les risques industriels 
majeurs aura lieu à l’automne 2018. Elle concernera 124 sites industriels 
soumis à Plan Particulier d’Intervention (PPI) et plus de 400 communes. 
Elle s’inscrit dans le cadre de l’obligation réglementaire d’informer 
les riverains exposés (art. L.125-2 du code de l’Environnement et R.741-30 
du code de la Sécurité intérieure). La campagne est coordonnée par un 
secrétariat, composé d’APORA, de la DREAL, du SPIRAL et du SPPPY. 
Un comité de pilotage valide les orientations issues des trois groupes 
de travail autour des thématiques «  documents réglementaires  », 
«  communication  » et «  actions complémentaires  ». Plusieurs principes 
d’actions gouvernent la future campagne et notamment :
– la mutualisation des moyens et la collégialité des décisions visent 
une information complète et homogène à l’échelle de la nouvelle région 
Auvergne-Rhône-Alpes ;
– la diffusion de l’information prévue par la réglementation ( brochures 
et affichettes synthétisant les comportements à tenir ) se fera de manière 
coordonnée par bassins de risques et, également, de manière 
dématérialisée sur le site internet « Les Bons Réflexes » qui sera modernisé ;
– une stratégie de communication sur cinq ans avec des actions 
plus ciblées et plus efficaces, engagées potentiellement par des acteurs 
« relais » auprès de populations spécifiques, en complément des actions 
réglementaires, pour assurer une continuité et accroître l’impact des 
informations, comme par exemple par une action « phare » de mise 
en situation des élèves et/ou du grand public de façon simultanée 
sur un territoire intercommunal, voire interdépartemental, si possible.  

 Contacts: secretariat.spppy@developpement-durable.gouv.fr ou 
secretariat.spiral.dreal-ara@developpement-durable.gouv.fr ou assoc.apora@apora.org

Regards sur le Risque a été créé en 2005 pour assurer un fil 
d’information continu entre les campagnes quinquennales 
d’information sur les risques industriels majeurs et pour favo-
riser le développement d’une culture de la prévention. Au fil 
des années, les besoins du lectorat ont évolué. L’information, 
plus riche et moins axée sur les fondamentaux de la campagne 
d’information, a notamment servi aux acteurs relais (collectivi-
tés, associations, membres des CSS…) pour expliquer la régle-
mentation et illustrer sa mise en œuvre auprès de la population. 
Les instances de gouvernance de la future campagne 2018 vont 
se positionner sur le devenir de ce média. 

 www.lyon-spiral.org/HP-Spiral/Risques-industriels/
     Regards-sur-le-Risque

ACCOMPAGNEMENT DE LA MÉTROPOLE DE LYON 
POUR SÉCURISER LES LOGEMENTS PRIVÉS

) C’EST À DIRE ) TOUTE LA LUMIÈRE SUR…

Le risque zéro 
n’existe pas. 
Ensemble, 
protégeons-nous 
des accidents

“
Si le risque est inhérent
à certaines activités
industrielles qui font 

la force économique de nos territoires et génèrent
de l’emploi, il est de l’intérêt de tous de regarder les
risques en face et de les prévenir, en toute sérénité.
Cela signifie notamment, pour les industriels 
de réduire les risques générés, pour les collectivités
territoriales de préserver les populations 
par un aménagement pertinent du territoire 
et pour les riverains, de réduire leur vulnérabilité.

Pour cela, une bonne connaissance des risques
encourus, des consignes de sécurité, des différentes
parades mises en œuvre ou encore des aménage-
ments est importante. Une enquête de perception 
de la campagne d’information sur les risques 
industriels majeurs en Rhône-Alpes, menée en 2003
sur les départements du Rhône et de l’Isère, a
d’ailleurs mis en relief la nécessité d’une information
plus complète et plus régulière sur le sujet.

Aussi, j’ai le plaisir de vous présenter le premier
numéro de Regards sur le Risque, la lettre 
d’information sur les risques industriels majeurs 
qui s’appliquera à communiquer une information
accessible à tous, riche et actualisée. •

Michel Reppelin
Michel Reppelin est aussi vice-président 

du Grand Lyon chargé de l’environnement 
et maire de Collonges-au-Mont d'Or.

* SPIRAL : Secrétariat Permanent pour la Prévention des Pollutions
Industrielles et des Risques dans l’Agglomération Lyonnaise.

MICHEL REPPELIN
Président du groupe RISQUES 
du SPIRAL*.

DICRIM, POI, SDIS, ICPE…
Mais quel est donc ce langage ?
C'est celui de la prévention des risques majeurs ! 
Connaître les termes communs, techniques et quelques sigles 
est important pour se comprendre, agir ensemble 
et mettre les mots justes sur des phénomènes suscitant parfois 
de fortes émotions. Alors, à vos tablettes !

Quand il est question de
risques majeurs, l’État, les
collectivités territoriales* et 
les industriels utilisent un
langage bien spécifique.
Certains termes, même les
plus communs, recouvrent
alors des concepts précis
comme : risques majeurs,

danger, enjeux, mais aussi
prévention, protection, 
mitigation**… De nombreux
sigles désignent des
actions concrètes d’amé-
nagement urbain ou de
gestion de crise comme :
PPRT (Plan de Prévention
des Risques Technologiques),

POI (Plan d’Opération
Interne) ou PPMS (Plan
Particulier de Mise en
Sûreté). D’autres sigles
désignent quant à eux des
groupes d’acteurs de la
prévention comme le SDIS
(Service Départemental
d’Incendie et de Secours),
le SIDPC (Service Inter-
ministériel de Défense et 
de Protection Civile à 
la Préfecture), la DRIRE

* Collectivités territoriales : 
Conseil Régional, Conseil
Général (Département),
Communauté Urbaine,
Communauté d’Agglomération,
Communauté de Communes,
Communes.

** La mitigation : l'objectif 
de la mitigation est d'atténuer 
les dommages, en réduisant 
soit l'intensité de certains aléas
(inondations, coulées de boue,
avalanches, etc.), soit la 
vulnérabilité des enjeux 
(personnes, environnement 
et biens).

DICRIM *: Document d’Information Communal sur les Risques Majeurs. > Suivre page 2
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· UNE CONCERTATION EN MARCHE
L’action des S3PI renforcée par la création des CLIC…

· LA CHIMIE DE RHÔNE-ALPES : PÔLE DE COMPÉTITIVITÉ
Passer à une chimie d’avant-garde par une prise 
en compte précoce de l’environnement.

· UNE INFORMATION MUTUELLE RENFORCÉE 
ENTRE SERVICES PUBLICS ET INDUSTRIELS
Une convention pour améliorer l’information mutuelle 
en cas d’accident ou d’incident.

· UNIVERSITÉ D’ÉTÉ
L’université d’été de l’environnement s’intéresse 
aux risques technologiques.

”
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La lettre d’ information sur les r isques industriels majeurs en Rhône-Alpes

RegardsRisqueSUR LERisqueRegards

L’ÉCHO DES CLIC
Un Comité Local
d’Information et de
Concertation, un CLIC, va
être mis en place pour tout 
bassin industriel comprenant
un ou plusieurs établisse-
ments Seveso seuil haut.

Lire suite page 3

Spot “Mise à l’abri”
>

Fête de la Science
> Du 9 au 13 octobre, 
l

 

ÉDITION SPÉCIALE  
CAMPAGNE D’INFORMATION  
2013

Les outils  
de la campagne 2013

Les bassins d’information 
de la campagne 2013

La Lettre d’information sur Les risques 
industrieLs majeurs en rhône-aLpes

partager

jouer   se défier

se confronter
s’instruire

Réunions publiques
>

Concours de création : 
Guide d’information 
« Classe Tourisk »
>

Expositions  
sur le nucléaire
>

Chemise pédagogique
>

apprendre

relayer l’information
promouvoir

La campagne régionale d’information 2013  
sur les risques industriels majeurs prévoit  
de nombreux évènements et outils dynamiques,  
interactifs et téléchargeables librement sur le site

tout  
pour être bien préparé
La campagne régionale d’information sur les risques industriels 
majeurs permet de connaître les activités industrielles à risques 
et les conduites à tenir en cas d’alerte.  
Comprendre et s’approprier les consignes de sécurité  
est un gage d’efficacité pour se protéger et faciliter l’intervention 
des secours.

la campagne

L’automne 2013 sera marqué par le lancement 
de la campagne d’information sur les risques industriels 
majeurs, une démarche spécifique à Rhône-Alpes. 
Les exploitants des installations industrielles soumises 
à un Plan Particulier d’Intervention ont l’obligation 
d’informer, au moins tous les cinq ans, les habitants 
sur les risques qui les concernent. Pour que 
l’information soit complète et homogène et afin 
d’en améliorer la lisibilité, la crédibilité et l’impact,
j’ai souhaité, avec les préfets des sept autres 
départements qu’une campagne d’information soit 
réalisée au niveau régional et de manière concertée 
entre les services de l’État, les collectivités territoriales, 
les industriels, les associations et les représentants 
du personnel, avec le concours des deux SPPPI 
de Rhône-Alpes. Ce fut déjà le cas en 2008 pour 
les installations Seveso. En 2013, les installations 
nucléaires intègrent également la campagne. 

L’ambition est de permettre à chacun de se 
responsabiliser, de se préparer à faire face à un 
accident et être ainsi acteur de sa propre sécurité, 
mais aussi de celle des autres, en appliquant 
les consignes en cas d’alerte. 

L’intérêt d’une campagne mutualisée est aussi 
d’aller plus loin que les obligations réglementaires : 
de nombreux outils et actions ont été élaborés 
à destination des établissements scolaires 
pour tous les élèves de la maternelle au lycée. 
Vous les découvrirez dans ce numéro.

La campagne est un rendez-vous à ne pas manquer 
pour mieux connaître les risques industriels et les 
moyens d’y faire face. 

D
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Pour renforcer 
la sécurité de tous, 
chacun doit 
appliquer 
les consignes 
en cas d’alerte...

JEAN-FRANÇOIS CARENCO
Préfet de la région Rhône-Alpes, 
Préfet du Rhône

( suivre en page 2 )
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Ces outils sont disponibles  
au téléchargement sur  
www.lesbonsreflexes.com 

2,3 millions de rhônalpins sont concernés  
par la campagne régionale sur les risques  
industriels majeurs.  
Elle se déploie sur 28 bassins d’information.

 77 établissements seveso 

 8 sites nucléaires

 5 stockages souterrains 
              de gaz

 2,3 millions de personnes  
          concernées

 324 communes impactées

 28 bassins d’information

 8 départements

 1 370 000 magnets  
          « Les bons réflexes »

 1 300 000 brochures  
          d’information

 80 000 affichettes

 15 000 dossiers  
          complémentaires d’information

 20 000 exemplaires de ce numéro

Site internet
 

> 

Exposition  
« Les Bons réflexes »
>

Clip  
« Basique instinct »
>

Affichettes
>

Dossier de presse
>

Lettre  
d’information 
“Regards sur le Risque”
>

Dessin animé 
“Arlette, la tortue d’alerte”
>

Serious Game  
«@lerte»
>

Réseaux sociaux
> Dossier  

complémentaire 
d’information
>

Bassin Côtière

20132013

touttoutt

Pièce de théâtre
>

Concours de création 
vidéo « Act’risk studio » 
>

des outils pédagogiques
Spécial scolaires
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Brochures  
d’information
>

Bassin Saône

Bassin Lyon Nord

Bassin 
Andrézieux-Bouthéon

Bassin Cruas

Bassin La Voulte

Bassin Tricastin

Bassin 
Beaujolais Val de Saône

Bassin Maurienne

Bassin Frontenex

Bassin Annecy

Bassin Grenoblois

Bassin Nord-Isère

CAMPAGNE D’INFORMATION CAMPAGNE D’INFORMATION 

La campagne régionale d’information sur les risques industriels 
majeurs permet de connaître les activités industrielles à risques 

est un gage d’efficacité pour se protéger et faciliter l’intervention 

uivre en page 2 )
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Les salariés des sites Seveso : 
acteurs au quotidien  
de la prévention
La sécurité des sites industriels repose sur des hommes et  des femmes qui œuvrent à chaque instant pour qu’aucun accident  ne survienne. Ce numéro fait la lumière sur l’organisation générale  de la sécurité et le rôle des salariés dans la prévention des risques  au sein des installations.

Dans les sites Seveso «seuil 
haut», les salariés chargés de la 
production assurent la surveillance 
et l’exploitation des ateliers 
de fabrication. Les informations 
sur la marche des procédés, 
les événements récents et les 
prévisions d’interventions sont 

transmises lors de la passation de consignes, au moment 
de la relève des équipes postées. 
En amont, l’entretien de l’outil industriel est organisé, 
planifié et encadré pour permettre aux équipes de 
maintenance et aux entreprises extérieures d’intervenir 
dans les meilleures conditions. De manière générale, 
la gestion de la sécurité repose sur des procédures, 
le professionnalisme, la formation, le retour d’expériences, 
mais aussi sur le collectif de travail qui assure un rôle 
de mémoire et de «garde-fou ». 
La sécurité des installations passe aussi par celle des 
personnes. Nous devons respecter des règles strictes sur 
le plan «Hygiène, Sécurité et Environnement» et sur celui 
des pratiques de travail. Les thèmes de la sécurité sont 
abordés en réunions des groupes d’exploitation. Les points 
qui ne sont pas traités à ce niveau, le sont lors des 
rencontres trimestrielles du CHSCT (Comité d’Hygiène 
Sécurité et des Conditions de Travail). Ce dernier représente 
les salariés, est consulté par la direction sur les décisions 
impactant l’hygiène, la sécurité et les conditions de travail, 
et peut diligenter des enquêtes dans ces domaines, en lien 
avec l’Inspection du Travail. 

Il est important de trouver un équilibre entre les exigences 
de production, les conditions de travail et de sécurité et les 
revendications des salariés. Le dialogue social a encore 
de beaux jours devant lui… 
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La gestion de 
la sécurité repose 
sur l’application 
des procédures, 
le professionnalisme, 
le collectif de travail 
et le retour 
d’expériences...

STÉPHAN PINELLE
Opérateur 
de fabrication 
polyvalent,
VENCOREX
Plateforme 
chimique du 
Pont-de-Claix

Organisation générale  
de la sécurité
Les sites Seveso « seuil 
haut» sont très divers par
leurs produits fabriqués et 
leur type de process, leur 
organisation, leur taille, 
et le nombre de salariés 
présents dans l’entreprise. 

Mais pour chaque site, les 
textes de transposition et 
d’application des direc
tives Seveso imposent à 
la direction de l’entreprise 
de mettre en place une 
Politique de Prévention des 
Accidents Majeurs (PPAM) 
et un Système de Gestion 

de la Sécurité (SGS) qui 
prennent en compte la 
formation des personnels 
et la réalisation d’audits 
et de contrôles réguliers. 
La réglementation impose 
également la réalisation 
d’ Études de Dangers et 
d’un Plan Opération Interne. 

/ C’EST-À-DIRE
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. LES PLATEFORMES DE JARRIE, DU PONT-DE-CLAIX,   ET DES ROCHES-ROUSSILLON ONT 100 ANS !
. ORIENTATIONS EN MATIÈRE DE SÉCURITÉ CIVILE
. LE PPRT 2 DE JARRIE APPROUVÉ

 / L’ÉCHO DES CSS page 3
LA PLACE DES SALARIÉS 
DANS LES CSS

SALARIÉS ET PRÉVENTION
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les
JOURNéES 

TECHNIQUES 
DE l’IRMa

Et gEstion dE crisE
 

► Le jeudi 17 mai 2018

à l’Hôtel de ville de toulon

15 rue eugène Faure 38000 Grenoble 
Tél : 04 76 47 73 73 - Fax : 04 76 47 15 90
www.irma-grenoble.com

Envisagée à l’échelle du « bassin de 
risque  », la planification et la gestion 
des urgences et des situations de crise 
peuvent constituer un des objectifs de 
coopération et de coordination entre 
l’intercommunalité et les communes qui 
la composent au titre notamment de la 
solidarité et de l’entraide intercommunale.

A travers les moyens techniques et 
fonctionnels, les bases de données dont 
elle dispose et la prise de recul qu’elle 
rend possible, l’intercommunalité peut 
venir appuyer utilement les pouvoirs de 
police qui relèvent du maire et/ou du 
préfet, pour faire face à ses compétences 
mais aussi à des risques naturels, 
technologiques, sanitaires voire sociétaux 
affectant son territoire.

L’objectif de cette journée est de faire 
connaître les outils et les bonnes pratiques 
qui contribuent à garantir le caractère 
opérationnel des dispositifs de l’entraide 
intercommunale en situation crise.

L’équipe de l’Institut des Risques Majeurs

liEu 
Hôtel de ville de Toulon 
275 Avenue de la République 
CS 71407 - 83056 Toulon Cedex

accès
► En voiture  

- A 400 mètres  
Parking Q-Park Lafayette - Toulon 
Rue Dutasta 83000 Toulon  
- A 500 mètres 
Parking Q-Park Toulon Place d’Armes Le Port 
Avenue Général Magnan, 83000 Toulon

► En train  
Depuis la gare SNCF de Toulon, prendre le bus 
23 direction Espace 3000 Hyères, arrêt Station 
Maritime Toulon (10 minutes)

tariFs
► 200 €*
► Gratuit* pour les membres adhérents 2018 IRMa 

et les acteurs du territoire d’action de la Mission 
Interrégionale Inondation Arc Méditerranéen** 

* Frais de déjeuner à la charge du participant

** Départements concernés : 2A, 2B, 04, 05, 06, 07, 09, 11, 12, 13, 
26, 30, 31, 32, 34, 46, 48, 65, 66, 81, 82, 83, 84

inscription
Avant le 14 mai 2018 (dans la limite des places 
disponibles) : 

- En ligne : www.irma-grenoble.com 
- par mail : irma@irma-grenoble.com 
- par téléphone. : 04 76 47 73 73
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